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ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvé le Règlement sur les catégories de 
permis délivrés par l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec, annexé 
au présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement sur les catégories de permis 
délivrés par l’Ordre des travailleurs 
sociaux et des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. m)

1. Les deux catégories de permis suivantes sont éta-
blies au sein de l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec :

1° la catégorie travailleur social;

2° la catégorie thérapeute conjugal et familial.

2. Un membre de l’Ordre ne peut utiliser le titre de 
« travailleur social » ou de « travailleuse sociale » ni un 
titre ou une abréviation pouvant laisser croire qu’il l’est, 
ou s’attribuer des initiales pouvant laisser croire qu’il l’est 
ou les initiales « T.S.P. », « P.S.W. », « T.S. » ou « S.W. », 
ni exercer les activités professionnelles visées au para-
graphe 1.1.1° de l’article 37.1 du Code des professions 
(L.R.Q., c. C-26) dans le cadre des activités que le sous-
paragraphe i du paragraphe d de l’article 37 de ce code 
lui permet d’exercer, que s’il est titulaire du permis de la 
catégorie travailleur social mentionnée au paragraphe 1° 
de l’article 1.

3. Un membre de l’Ordre ne peut utiliser le titre de 
« thérapeute conjugal et familial », de « thérapeute conju-
gale et familiale », de « thérapeute conjugal », de « thérapeute 
conjugale », de « thérapeute familial » ou de « thérapeute 
familiale » ni un titre ou une abréviation pouvant laisser 
croire qu’il l’est, ou s’attribuer des initiales pouvant laisser 
croire qu’il l’est ou les initiales « T.C.F. », « T.C. », « T.F. », 
« M.F.T. », « M.T. » ou « F.T. », ni exercer les activités pro-
fessionnelles visées au paragraphe 1.1.2° de l’article 37.1 
du Code des professions dans le cadre des activités que 
le sous-paragraphe ii du paragraphe d de l’article 37 de ce 

code lui permet d’exercer, que s’il est titulaire du permis 
de la catégorie thérapeute conjugal et familial mentionnée 
au paragraphe 2° de l’article 1.

4. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

58456

Gouvernement du Québec

Décret 1031-2012, 7 novembre 2012
Code des professions
(chapitre C-26)

Orthophonistes et audiologistes
— Catégories de permis délivrés par l’Ordre des 
orthophonistes et audiologistes du Québec
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les catégories de permis délivrés par l’Ordre des 
orthophonistes et audiologistes du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe m de l’arti-
cle 94 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le 
Conseil d’administration d’un ordre professionnel peut, 
par règlement, déterminer des catégories de permis en 
fonction des activités professionnelles que les membres 
peuvent exercer ou des titres qu’ils peuvent utiliser, ainsi 
que les conditions et restrictions auxquelles ils doivent se 
soumettre lorsqu’ils les exercent ou les utilisent;

ATTENDU QUE le Conseil d’administration de l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes du Québec a adopté 
le Règlement modifi ant le Règlement sur les catégories de 
permis délivrés par l’Ordre des orthophonistes et audio-
logistes du Québec;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 95 du Code des 
professions, sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce 
code, tout règlement adopté par le Conseil d’adminis-
tration d’un ordre professionnel en vertu de ce code ou 
d’une loi constituant un tel ordre est transmis à l’Offi ce 
des professions du Québec pour examen et soumis, avec 
la recommandation de l’Offi ce, au gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modifi cation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet 
de Règlement modifi ant le Règlement sur les catégories 
de permis délivrés par l’Ordre des orthophonistes et 
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audiologistes du Québec a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette offi cielle du Québec du 9 mai 2012 avec avis qu’il 
pourrait être soumis au gouvernement pour approbation 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code 
des professions, l’Offi ce a examiné ce règlement et l’a 
soumis au gouvernement avec sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement avec 
modifi cations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE soit approuvé le Règlement modifi ant le Règlement 
sur les catégories de permis délivrés par l’Ordre des ortho-
phonistes et audiologistes du Québec, annexé au présent 
décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement modifi ant le Règlement sur les 
catégories de permis délivrés par l’Ordre 
des orthophonistes et audiologistes 
du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 94, par. m)

1. L’article 2 du Règlement sur les catégories de permis 
délivrés par l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du 
Québec (c. C-26, r. 183) est modifi é par le remplacement 
de « c et d » par « c, d, e et f ».

2. L’article 3 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « b et c » par « b, c, e et f ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

58457

A.M., 2012
Arrêté numéro 2012-07 du ministre des Transports 
en date du 8 novembre 2012

Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2, a. 633.2)

Loi sur les transports
(chapitre T-12, a. 4.2)

CONCERNANT le Règlement sur l’ajout et l’utilisation 
de lampes stroboscopiques sur les véhicules routiers 
affectés au transport des écoliers

LE MINISTRE DES TRANSPORTS,

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., c. C-24.2), suivant lequel le ministre des 
Transports peut, après consultation de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec, suspendre temporairement 
l’application d’une disposition de ce code, lorsqu’il estime 
que la mesure est d’intérêt public et n’est pas susceptible 
de compromettre la sécurité routière;

VU le premier alinéa de l’article 4.2 de la Loi sur les 
transports (L.R.Q., c. T-12), suivant lequel  le ministre 
peut, par arrêté, autoriser un transporteur à ajouter à un 
véhicule routier affecté au transport des écoliers un équi-
pement de sécurité non prévu au règlement pris en vertu 
du paragraphe a de l’article 5 de cette loi;

VU le deuxième alinéa de cet article, suivant lequel un 
tel arrêté indique la période et les conditions d’utilisation 
de cet équipement de sécurité et prend effet à compter de 
la date de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec;

VU qu’il importe d’autoriser l’ajout, à certaines condi-
tions, de lampe stroboscopique sur un véhicule routier 
visé par le Règlement sur les véhicules routiers affectés 
au transport des élèves (R.R.Q., c. T-12, r. 17);

VU, conformément aux articles 10 et 11 de la Loi sur les 
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), qu’un projet de « Règlement 
sur l’ajout et l’utilisation de lampes stroboscopiques sur 
les véhicules routiers affectés au transport des écoliers » 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette offi cielle du Québec 
du 6 juin 2012, avec avis qu’il pourrait être édicté par le 
ministre des Transports à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication et que toute personne inté-
ressée pouvait formuler des commentaires avant l’expi-
ration de ce délai;
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